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Loi organique n° 2007-65 du 18 décembre 2007, 
modifiant et complétant la loi n° 75-35 du 14 mai 
1975 relative à la loi organique du budget des 
collectivités publiques locales (1). 

Au nom du peuple, 

La chambre des députés et la chambre des conseillers 
ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
organique dont la teneur suit : 

Article premier. - Les dispositions de l’article premier et 
des articles 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 
24 et 26 de la loi organique du budget des collectivités 
publiques locales promulguée par  la loi n° 75-35 du 14 mai 
1975  telle que modifiée par la loi    n° 79-66 du 31 
décembre 1979, la loi organique n° 85-44 du 25 avril 1985, 
la loi organique n° 94-44 du 9 mai 1994 et la loi organique 
n°97-01 du 22 janvier 1997 sont abrogées et remplacées par 
les dispositions suivantes : 

Article premier (nouveau) -  Le budget des collectivités 
locales prévoit et autorise pour chaque année l’ensemble 
des charges et des ressources desdites collectivités, et ce, 
dans le cadre des objectifs du plan de développement 
économique et social. 

Les modèle et nomenclature du budget seront fixés par 
arrêté conjoint des ministres de l’intérieur et des finances. 

Article 3 (nouveau) - Les dépenses du budget des 
collectivités locales comprennent : 

- les dépenses de gestion et les dépenses des intérêts 
de la dette qui constituent le titre I, 

- les dépenses de développement, les dépenses de 
remboursement du principal de la dette et les dépenses 
payées sur les crédits transférés qui constituent le titre II. 

Les dépenses des collectivités locales sont regroupées 
dans onze parties. 

Les crédits ouverts dans chaque partie sont répartis, 
selon leur nature et l’emploi auquel ils sont destinés, en 
articles, paragraphes et sous-paragraphes. 

Les ressources du budget des collectivités locales 
comprennent : 

- les recettes fiscales ordinaires et les recettes non 
fiscales ordinaires qui constituent le titre I,  

- les ressources propres des collectivités locales 
destinées au développement, les ressources d’emprunt et les 
ressources provenant des crédits transférés qui constituent 
le titre II. 

Les ressources des collectivités locales sont regroupées 
dans douze catégories. 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa 

séance du 12 décembre 2007. 

Discussion et adoption par la chambre des conseillers dans sa 

séance du 15 décembre 2007. 

Chaque catégorie est ventilée en articles, paragraphes et 
sous-paragraphes selon la nature de l’impôt, de la taxe, du 
revenu ou du produit. 

Article 4 (nouveau) - Les dépenses du titre I sont 
réparties sur les parties suivantes : 

- 1ère partie : rémunération publique 

- 2ème partie : moyens des services 

- 3ème partie : interventions publiques 

- 4ème partie : dépenses de gestion imprévues et non 
ventilées 

- 5ème partie : intérêts de la dette. 

Ces dépenses sont regroupées dans deux sections :  

La section une concerne les dépenses de gestion et 
comprend les parties : une, deux, trois et quatre. La section 
deux concerne les dépenses de la cinquième partie relative 
aux intérêts de la dette. 

Article 5 (nouveau) - Les ressources du titre I sont 
réparties entre les catégories suivantes :  

- 1ère catégorie : taxes foncières et taxes   sur  les 
activités. 

- 2ème catégorie : revenus d’occupation et de  concession 
de services publics dans le domaine municipal ou régional. 

- 3ème catégorie : redevances pour formalités 
administratives et droits perçus en atténuation de services 
rendus. 

- 4ème catégorie : autres recettes fiscales ordinaires. 

- 5ème catégorie : revenus ordinaires du domaine 
municipal ou régional. 

- 6ème catégorie : revenus financiers ordinaires. 

Ces ressources sont regroupées dans deux sections : 

La section une relative aux recettes fiscales ordinaires 

comprend les recettes des catégories : une, deux, trois et 

quatre. La section deux concerne les recettes non fiscales 

ordinaires et comprend les catégories cinq et six. 

Article 6 (nouveau) : 

Les dépenses du titre II sont réparties sur les parties 

suivantes : 

- 6ème partie : investissements directs 

- 7ème partie : financement public 

- 8ème Partie:dépenses de développement imprévues et  
non ventilées. 

- 9ème Partie: dépenses de développement liées à  des 
ressources extérieures affectées. 

- 10ème partie: remboursement du principal de la dette. 

- 11ème  Partie: dépenses sur crédits transférés. 

lois 
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Ces dépenses sont regroupées dans trois sections : 

La section trois concerne les dépenses de 
développement et comprend les parties : six, sept, huit et 
neuf. La section quatre relative aux dépenses de 
remboursement du principal de la dette comprend la 
dixième partie. La section cinq concerne les dépenses sur 
crédits transférés et comprend la onzième partie. 

Article 7 (nouveau) - Les ressources du titre II sont 
réparties entre les catégories suivantes :  

- 7ème catégorie: subventions d’équipement 

- 8ème catégorie: réserves et  ressources diverses. 

- 9ème catégorie: ressources d’emprunt intérieur. 

- 10ème catégorie: ressources d’emprunt extérieur. 

- 11ème catégorie: ressources d’emprunt extérieur 
affectées. 

- 12ème catégorie: ressources provenant des crédits  
transférés. 

Ces ressources sont regroupées dans trois sections : 

la section trois relative aux ressources propres des 
collectivités locales et destinées au développement 
comprend les catégories : sept et huit. La section quatre 
afférente aux ressources d’emprunt comprend les 
catégories : neuf, dix et onze. La section cinq relative aux 
ressources provenant des crédits transférés comprend la 
douzième catégorie. 

Article 8 (nouveau) : 

Les crédits afférents aux dépenses en capital sont 
répartis en crédits de programme, crédits d’engagement et 
crédits de paiement. 

Les crédits de programme couvrent l’ensemble des 
projets et programmes que la collectivité locale peut lancer 
en cours d’année et en fixent le coût global. Les crédits de 
programme doivent permettre d’engager les dépenses 
relatives à l’exécution intégrale d’un projet ou d’une partie 
fonctionnelle d’un projet de nature à être mise en service 
sans adjonction. 

Toutefois, les crédits de programme ne peuvent engager 
la collectivité locale que dans la limite des crédits 
d’engagement ouverts dans le budget. 

Les crédits d’engagement sont mis à la disposition de 
l’ordonnateur pour lui permettre d’engager les dépenses 
nécessaires à l’exécution des investissements prévus par le 
budget. 

Les crédits de paiement sont destinés à 
l’ordonnancement des sommes mises à la charge de la 
collectivité locale dans le cadre des crédits d’engagement 
correspondants. 

Le mécanisme des crédits de programme, crédits 
d’engagement et crédits de paiement s’applique aux 
budgets des conseils régionaux ainsi qu’aux budgets des 
communes dont l’approbation est faite selon les conditions 
prévues au numéro 2 de l’article 13 de la présente loi. 

Article 10 (nouveau) - Sont obligatoires pour les 
collectivités locales les dépenses suivantes :  

1- Les dépenses de rémunération y compris les retenues 
fiscales et sociales. 

2- Les dépenses de nettoiement, d’entretien des rues, 
des trottoirs, du réseau d’éclairage public, des canaux 
d’assainissement ainsi que des zones vertes relevant du 
domaine public communal ou régional. 

3- Le remboursement des annuités d’emprunt échues en 
principal et en intérêt. 

4- L’acquittement des dettes exigibles dues aux 
personnes privées et aux organismes publics. 

5- Les frais de conservation des actes et documents qu’il 
leur incombe d’établir ou de conserver. 

6- Les dépenses d’entretien du siège de la collectivité 
locale et de maintenance des divers ouvrages, bâtiment et  
immeubles dont la collectivité locale dispose. 

7- Et en général, toutes les dépenses mises à la charge 
de la collectivité locale en vertu des textes législatifs ou   
réglementaires. 

Article 11 (nouveau) - Le budget des collectivités 
locales est alimenté par les taxes instituées par le code de la 
fiscalité locale ainsi que par toute ressource instituée ou 
affectée au profit des collectivités locales en vertu de la 
législation en vigueur. 

Article 12 (nouveau) - Le projet de budget est préparé 
et proposé par le Président de la collectivité locale avant la 
fin du mois de mai de chaque année pour être examiné en 
commissions puis voté par le conseil de la collectivité 
obligatoirement à l’occasion de la troisième session de 
chaque année. 

En cas de défaut de proposition par le Président de la 
municipalité du projet de budget, devant le conseil 
municipal à l’occasion de la troisième session, le 
gouverneur lui adresse un préavis pour qu’il convoque le 
conseil municipal en vue de délibérer sur le projet du 
budget dans un délai ne dépassant pas la fin du mois d’août. 

La répartition des crédits à l’intérieur de chaque article 
est effectuée par le Président de la collectivité locale sur la 
base des propositions contenues dans les notes explicatives 
annexées au projet du budget. 

Le projet est ensuite transmis pour approbation aux 
autorités de tutelle compétentes dans un délai ne dépassant 
pas le 31 octobre de chaque année accompagné :  

1- d’un rapport de présentation analysant les 
caractéristiques du nouveau budget, 

2- des pièces explicatives nécessaires. 

En cas de défaut de transmission du projet de budget à 
l’autorité de tutelle compétente dans le délai susvisé, cette 
dernière doit adresser au Président de la collectivité locale 
un préavis pour qu’il transmette le projet du budget avec les 
annexes prévues au quatrième alinéa du présent article dans 
un délai ne dépassant pas la fin du mois de novembre. 

En cas de non  transmission du projet dans le délai 
susvisé, l’autorité de tutelle arrête le budget d’office. Le 
budget est, dans ce cas, arrêté sur la base des réalisations 
effectives à la date d’approbation compte non tenu des 
recettes exceptionnelles ; les dépenses obligatoires prévues 
à l’article 10 de la présente loi doivent y être inscrites.   

Article 18 (nouveau) - L’autorité de tutelle peut, en 
vertu de l’acte qui arrête le budget d’une collectivité locale, 
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rejeter ou réduire les dépenses inscrites dans ledit budget, 
mais elle ne peut les augmenter ni en introduire des 
nouvelles qu’autant qu’elles sont obligatoires. Ces 
opérations sont effectuées dans la limite des ressources dont 
peut disposer la collectivité locale concernée. 

Article 19 (nouveau)  - Si le conseil de la collectivité 
locale ne prévoit pas dans le budget les crédits nécessaires 
pour le règlement d’une dépense obligatoire ou ne prévoit 
qu’une somme insuffisante, le montant exigé pour le 
règlement de ladite dépense sera inscrit au budget par arrêté 
de l’autorité compétente en matière d’approbation du  
budget. 

S’il s’agit d’une dépense annuelle et variable, le chiffre 
en est fixé sur la base de la moyenne des trois dernières 
années. 

S’il s’agit d’une dépense annuelle fixe par sa nature, elle 
est inscrite pour sa quotité réelle. 

Le Conseil de la collectivité locale décide le règlement 
de la dépense obligatoire, inscrite d’office en vertu du 
présent article, sur les ressources propres de la collectivité 
concernée. Le règlement de ladite dépense est, le cas 
échéant, effectué au moyen des ressources décidées par 
l’autorité de tutelle compétente en vertu de la législation en 
vigueur . 

Article 20 (nouveau) - Dans le cas où, pour une cause 
quelconque, le budget d’une collectivité locale n’aurait pas 
été arrêté définitivement avant le 1er janvier, les recettes et 
les dépenses obligatoires du titre I visées à l’article 10 de la 
présente loi et portées au budget de la dernière année ainsi 
que les crédits disponibles dans la troisième section au titre 
du programme régional de développement et la cinquième 
section continuent à être exécutées jusqu’à l’approbation du 
nouveau budget. 

Toutefois, l’engagement et l’ordonnancement des 
dépenses ne sont faits que dans la limite d’un quota 
mensuel des crédits inscrits dans le budget de l’année close. 
Dans ce cas, les crédits sont ouverts en vertu d’un arrêté 
pris par le Président de la collectivité locale sur autorisation 
du ministre de l’intérieur en ce qui concerne le conseil 
régional et du gouverneur en ce qui concerne la commune. 

Article 21 (nouveau) - Le budget de la collectivité locale 
peut être modifié à la hausse ou à la baisse suivant le 
rythme de réalisation des recettes, et ce, dans les mêmes 
conditions prévues à l’article 12 de la présente loi. 

L’autorité de tutelle compétente en matière 
d’approbation du budget peut demander la modification à la 
baisse. 

Article 22 (nouveau) - Il peut être opéré des virements 
de crédits de section à section à l’intérieur du titre I et entre 
les sections trois et quatre du Titre II ainsi que des 
virements de partie à partie au sein de chacune de ces 
sections. Des virements peuvent également être effectués 
entre les articles de chaque partie de la même section. 

Les opérations de virement de crédits susvisées sont 
effectuées au vu de la délibération du conseil de la 
collectivité locale et de l’accord de l’autorité de tutelle 
compétente en matière d’approbation du budget. 

Toutefois, les virements de crédits ne peuvent être 
opérés en ce qui concerne les dépenses payées sur les 
crédits transférés ou financées par des ressources affectées, 
qu’après l’accord de l’organisme ayant transféré les crédits. 

Dans tous les cas, les demandes de virement de crédits 
sont soumises aux règlements et procédures en vigueur. 

Article 23 (nouveau) - Les crédits inscrits à la quatrième 
partie de la section une du titre I et afférents aux dépenses 
imprévues et non ventilées sont, le cas échéant, utilisés au 
cours de l’année d’exécution du budget pour ouvrir des 
crédits au niveau des rubriques des autres parties du même 
titre, et ce, en vue de faire face à des dépenses urgentes 
pour lesquelles aucune  dotation n’a été inscrite dans le 
budget ou pour lesquelles les crédits inscrits se sont avérés 
insuffisants.  

Sont également employés dans les mêmes conditions 
prévues à l’alinéa premier du présent article , les crédits 
inscrits au titre des dépenses de développement imprévues 
et non réparties et afférents à la huitième partie  de la 
section trois du titre II, et ce, pour ouvrir des crédits au 
niveau des rubriques des parties six et sept de cette section. 

Article 24 (nouveau) - Lorsque l’exécution du budget de 
la dernière gestion close fait apparaître un déficit et que le 
ministre de l’intérieur ou le ministre des finances constate 
que les mesures susceptibles de résorber ce déficit n’ont pas 
été prises ou qu’elles ont été insuffisantes, l’autorité de 
tutelle invite le conseil de la collectivité locale à délibérer 
sur le sujet en question dans le délai de quinze jours . Si à 
l’expiration de ce délai le conseil n’a pas voté les mesures 
de redressement suffisantes, les ministres de l’intérieur et 
des finances arrêtent d’office le budget. 

Article 26 (nouveau) - L’arrêté portant règlement du 
budget de la collectivité locale constate le montant définitif 
des recettes encaissées et des dépenses ordonnancées au 
cours d’une  même gestion et annule les crédits restant sans 
emploi. Il autorise le report du résultat de l’année aux deux 
comptes ouverts dans les opérations hors budget de la 
collectivité locale et intitulés « Fonds de réserve » pour ce 
qui concerne le titre I et les sections trois et quatre du titre 
II et « Compte de transit » pour ce qui concerne la 
cinquième section du titre II. 

Le fonds de réserve peut être utilisé pour financer les 

dépenses portées aux sections trois et quatre du titre II. Ce 

fonds peut également servir, le cas échéant, à résorber le 

déficit enregistré au cours d’une gestion ou pour régler des 

dettes imputées au titre I, et ce, dans la limite des excédents 

autres que ceux provenant des ressources affectées. 

Les excédents déposés au compte relatif au fonds de 
transit sont employés pour financer les dépenses portées à 
la cinquième section du titre II suivant leur imputation 
d’origine. 

L’arrêté susvisé accompagné d’une copie du compte 
financier est ensuite transmis pour approbation à l’autorité 
de tutelle compétente en matière d’approbation du budget.  

Art. 2 - Sont supprimés dans la loi organique du budget 

des collectivités publiques locales le terme « publique » au 

niveau de l’intitulé de la loi et de l’intitulé de son chapitre 

premier et sont remplacés le terme « ������ » par le terme 
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« ����	 » à l’article 15,  et le terme « 
��
 » par le terme 
« 
�� » à l’article 17,  et le terme  « ا������� »  par le terme  

رس » aux articles 17 et 25,  et le terme « ا������ »� » par le 
terme « ���� » et le terme « ف�� » par le terme «   ��� » à 
l’article 25,  et le terme « ������ » par l’expression « �����  

�� ا������ �ا���  » à l’article 17, et l’expression « !� إ�# ��م �%&  » 

par l’expression « !�  ��'  #أ%�ى  إ�  », ainsi que l’expression         

« 
��  *+%  ��ا���-ا,  » par l’expression « 0  '��  %/ل�1�2  ��ا���-ا,  » à 

l’article 9,  et l’expression « �����  ا����4ت  » par l’expression 

ا�����5  ا������ »  » à l’article 14 et l’expression « 6ر���ا��  
��
ا7	��ر��  ا��1��ت »   par l’expression   « ا��	�  »,   ainsi que 

l’expression   « �8�����د��  ا���1  ��5  ا�+:  ا�9�  »  par l’expression  

« �8�
�����د��  ا��>+� �  ا�9  »,  et l’expression « #�  ��1و=�  �
���# » par l’expression «ا����  ���5  @:  ��+�1وض  ا���,AB », ainsi 

que l’expression «       ��,�Cا���1و=� ا� #�� »  par l’expression  
« #��  ����� ة  ��+�1وض  ا����  ,�Cا���  », et l’expression « �8�  ا�+:  ا�9

�5�  �1E  ��@ا���ا » par l’expression « �8�ا��>+� �  ا�9  » à l’article 

17, et l’expression « �9ب�ا����:  ا�  » par l’expression « :@  
ا����: ا���9ب  » à l’article 25. 

Art. 3 - Sont ajoutés à la loi organique du budget des 
collectivités publiques locales l’article 7 bis  et un troisième 
paragraphe à l’article 9 au chapitre premier,  les articles 12 
bis, 12 ter et 14 bis au chapitre deux et les articles 21 bis, 22 
bis, 23 bis et 23 ter au chapitre trois dont la teneur suit :  

Article 7 bis - Il peut être autorisé dans le budget des 
collectivités locales l’affectation des crédits selon des 
programmes et des missions. 

Les programmes comprennent les crédits affectés à une 
action ou un ensemble d’actions homogènes confiées au 
Président de la collectivité locale en vue d’atteindre des 
objectifs déterminés et des résultas pouvant être évalués. 

Les missions comprennent un ensemble de programmes 
concourant à la mise en œuvre d’une stratégie d’intérêt 
national, régional ou local. 

Les programmes et les missions sont fixés par décret. 

Article 9 - troisième paragraphe (nouveau) - Toutefois, 
les reliquats de crédits de paiement relatifs à la onzième 
partie sont reportés et ouverts de nouveau au titre de l’année 
suivante conformément à  leur imputation d’origine. 

Article 12 bis - Les prévisions de dépenses du budget 
sont établies sur la base des recettes prévisibles au cours de 
l’année d’exécution et des excédents probables à y reporter 
de l’année précédente. 

Article 12 ter - Le vote des prévisions de dépenses a 

lieu, pour chaque titre du budget, par section, par partie et 

par article. 

Le vote des prévisions de recettes a lieu, pour chaque 
titre du budget, par section et par catégorie. 

Article 14 bis - L’autorité de tutelle compétente discute 
le projet de budget en présence des parties concernées 
durant le mois de novembre. 

Le Président de la collectivité locale procède, 
éventuellement, à l’actualisation du projet de budget au vu 
de la réunion de discussion et le transmet pour approbation 
à l’autorité de tutelle dans le délai de quinze jours à 
compter de la date de la réunion de discussion.  

En cas de non transmission du projet de budget à 
l’autorité de tutelle dans le délai ci-dessus indiqué et selon 
les modalités prévues au deuxième alinéa du présent article, 
l’autorité de tutelle compétente arrête le budget 
conformément aux dispositions de l’article 12 bis de la 
présente loi. 

Article 21 bis - Le montant total des dépenses 
ordonnancées doit être limité aux recettes effectivement 
réalisées. 

Article 22 bis - Pour les dépenses du titre I, des 
virements de crédits de paragraphe à paragraphe à 
l’intérieur d’un même article et d’un sous-paragraphe à un 
autre sous-paragraphe au sein d’un même paragraphe 
peuvent être opérées par arrêté du Président de la 
collectivité locale sans autorisation préalable, notification 
en est faite sans délai aux parties intéressées. Toutefois, il 
ne peut être opéré de virements de crédits à l’intérieur des 
articles de la cinquième partie ni à partir des rubriques 
réservées au remboursement des dettes que sur accord de 
l’autorité de tutelle compétente. 

Pour les dépenses du titre II, des virements de crédits de 
paragraphe à paragraphe et de sous-paragraphe à sous-
paragraphe à l’intérieur de chacun des articles de la section 
trois peuvent être opérées par arrêté du Président de la 
collectivité locale sans autorisation préalable. Toutefois, les 
virements à partir des crédits réservés au remboursement  
du principal de la dette et des crédits financés par des 
ressources affectées ne peuvent avoir lieu qu’après l’accord 
de l’autorité de tutelle compétente. 

Les collectivités locales peuvent également opérer des 
virements de crédits à l’intérieur de chacun des articles de 
la onzième partie par arrêté du Président de la collectivité 
locale concernée après accord de l’organisme ayant 
transféré les crédits. 

Dans tous les cas, les demandes de virement de crédits 
sont soumises aux règlements et procédures en vigueur. 

Article 23 bis - Sous réserve des crédits inscrits au 
budget, le montant total des dépenses du titre I engagées en 
cours d’année ne doit pas dépasser le montant des recettes 
effectivement réalisées au niveau de ce même titre et le 
montant total des engagements de dépenses imputés au titre 
II doit être cantonné : 

- pour les dépenses financées par des ressources 
affectées, dans la limite des ressources disponibles à ce 
titre,  

- en ce qui concerne les dépenses financées par des 
emprunts, des subventions ou des participations et imputées 
aux parties six et sept de la troisième section, dans la limite 
des montants pour lesquels un accord préalable de transfert 
a été donné par la partie concernée par le financement,  

- pour les dépenses inscrites aux parties six et sept 
susvisées et afférentes au programme régional de 
développement ainsi que pour les dépenses portées à la 
cinquième section, dans la limite du montant des crédits 
transférés à ce titre. 

La violation des dispositions prévues à l’alinéa premier 
du présent article constitue une faute de gestion pour 
laquelle les contrevenants parmi les ordonnateurs des 
budgets des collectivités locales et les personnes, autres que 
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les agents de ces collectivités, habilitées à engager les 
dépenses en vertu d’une délégation de signature, encourent 
la mise en jeu de leur responsabilité civile pouvant être 
prononcée par les juridictions compétentes en vue de la 
réparation du préjudice subi à la collectivité locale. Le 
ministre de l’intérieur adresse à cet effet, le cas échéant, un 
rapport  au Premier ministre. 

L’action civile est introduite par le ministre de 
l’intérieur. 

Les contrevenants aux dispositions visées au deuxième 
alinéa du présent article parmi les agents agissant en vertu 
d’une délégation de signature en matière d’engagement des 
dépenses encourent les sanctions applicables aux fautes 
commises au sens de la législation en vigueur en matière de 
fautes de gestion. 

Article 23 ter - Il est interdit aux ordonnateurs des 
budgets des collectivités locales dotées du système 
informatique de gestion des dépenses d’utiliser, au cours de 
l’exécution du budget, les bons de commande manuels. 

Cette interdiction s’applique aux personnes agissant en 
vertu de délégations de signature données par les 
ordonnateurs des budgets des collectivités locales. 

La violation des dispositions prévues dans le présent 
article constitue une faute de gestion au sens du deuxième 
alinéa de l’article 23 bis de la présente loi.  

Art. 4 - Sont reclassés les articles  3 (nouveau),  4 
(nouveau),  5 (nouveau),  7 (nouveau), 7 bis, 8 (nouveau),  9, 
10 (nouveau), 11 (nouveau), 12 (nouveau), 12 bis, 12 ter,  13, 
14, 14 bis, 15, 16, 17, 18 (nouveau), 19 (nouveau), 20 
(nouveau), 21 (nouveau), 21 bis, 22 (nouveau), 22 bis, 23 
(nouveau), 23 bis, 23 ter, 24 (nouveau), 25, 26 (nouveau) et 
27 de la loi organique du budget des collectivités publiques 
locales telle que modifiée et complétée par les articles 1, 2 et 
3 de la présente loi et deviennent respectivement les articles  
4 (nouveau),  5 (nouveau),  7 (nouveau),  8 (nouveau),  9,  10 
(nouveau),  11,  12 (nouveau), 3 (nouveau) , 13 (nouveau), 
14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22 (nouveau), 23 (nouveau), 24 
(nouveau), 25 (nouveau), 26, 27 (nouveau), 28, 29 
(nouveau), 30, 31, 32 (nouveau), 33, 34 (nouveau) et 35. 

Art. 5 - Sont modifiés les renvois aux articles prévus 
aux articles 10, 13, 18, 19, 24, 25 et 31 de la loi organique 
du budget des collectivités publiques locales tels que 
reclassés conformément à l’article 4 de la présente loi 
comme suit : l’article 16 au lieu de l’article 13 à l’article 10, 
l’article 12 au lieu de l’article 10 aux articles 13 et 24, 
l’article 14 au lieu de l’article 12 bis à l’article 18, les 
articles 16 et 17 au lieu des articles 13 et 14 à l’article 19, 
l’article 13 au lieu de l’article 12 à l’article 25 et l’article 30 
au lieu de l’article 23 bis à l’article 31. 

Art. 6 - Les dispositions de la présente loi s’appliquent 
au budget des collectivités locales de l’année 2008 et aux 
budgets subséquents. 

La présente loi organique sera publiée au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et exécutée comme loi 
de l'Etat. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

Loi n° 2007-66 du 18 décembre 2007, modifiant et 

complétant la loi n° 85-75 du 20 juillet 1985 relative 

au régime applicable aux personnels de la 

coopération technique (1). 

Au nom du peuple,  

La chambre des députés et la chambre des conseillers 

ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit : 

Article premier. - Les dispositions du paragraphe 
premier de l’article 1er de la loi 85-75 du 20 juillet 1985, 
relative au régime applicable aux personnels de la 
coopération technique sont abrogées et remplacées par les 
dispositions suivantes : 

Article premier (paragraphe premier nouveau) - La 

présente loi s’applique aux personnels appelés à 

accomplir une mission de coopération technique : 

1- A l’étranger auprès d’organismes internationaux en 
vertu d’accords conclus à cet effet ou auprès d’entreprises 
ou sociétés étrangères publiques ou privées ou auprès de 
l’une de ses filiales ou auprès d’entreprises ou sociétés 
tunisiennes résidentes à l’étranger ou leurs filiales. 

2- En Tunisie, auprès d’organisations internationales ou 

leurs filiales ou auprès d’entreprises ou sociétés étrangères 

ou leurs filiales basées en Tunisie. 

Art. 2 - Il est ajouté à l’article 12 de la loi n° 85-75 du 

20 juillet 1985, relative au régime applicable aux 

personnels de la coopération technique un paragraphe à 

insérer directement après le premier paragraphe, dont la 

teneur est comme suit : 

Article 12 (Paragraphe 2) - Les personnels cités aux 

paragraphes « a » et « b » de l’article 2 de la présente loi 

appelés à accomplir une mission de coopération technique 

ne dépassant pas six mois, continuent de bénéficier de leurs 

emplois fonctionnels et tous leurs droits à l’avancement, à 

la promotion et à la retraite, à l’exception du salaire et les 

indemnités afférents à leurs emplois fonctionnels, et ce, 

durant la période effectivement passée au titre de la mission 

de coopération technique. 

Art. 3 - Sont abrogées, les dispositions de l’article 3 de 

la loi n° 85-75 du 20 juillet 1985, relative au régime 

applicable aux personnels de la coopération technique. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la 

République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par la chambre des députés dans sa 

séance du 12 décembre 2007. 

Discussion et adoption par la chambre des conseillers dans sa 

séance du 15 décembre 2007. 
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
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PREMIER MINISTERE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-4110 du 18 décembre 2007. 

Les fonctionnaires dont les noms suivent sont nommés 
administrateurs généraux au corps administratif commun 
des administrations publiques : 

- Hamdi Ali, 

- Znouda Sihem, 

- Béjaoui Hédi, 

- Chaouch Mohamed. 

 

Par décret n° 2007-4111 du 18 décembre 2007. 

Les fonctionnaires dont les noms suivent sont nommés 
administrateurs en chef du corps administratif commun des 
administrations publiques : 

- El Borgi Kacem, 

- El Aloui Taïeb, 

- Yakhlef Mohamed, 

- Bechikh Ali, 

- Ben Malek Ilhem, 

- Karoui Zohra, 

- Farah Abdelkrim, 

- Dandani Boujemâa, 

- Tounsi El Arbi, 

- Chidmi Slah, 

- Salhi Mahmoud, 

- Agrebaoui Ahmed, 

- Chaffar Mokhtar, 

- Ben Youssef Hajer, 

- Chebbi Lotfi, 

- Kaâbachi Mechri, 

- Laâouini Ali, 

- Barhoumi épouse Jerbi Habiba, 

- Naât Lazhar, 

- Ksibi Anouar, 

- Ayachi Mohamed, 

- Elbouki épouse Barakati Souad, 

- Agrebi Mokhtar, 

- Nefzi El Ahssen Fatma, 

- Beltaïef Mongi, 

- Hamrouni Khaled Mouaddeb, 

- Dhoukar Ali, 

- Bannour Fethi, 

- Dridi Fadhila, 

- Ghraba Olfa. 

 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 

ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-4112 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Rafik Ghorbel est chargé des fonctions de 
premier délégué aux services centraux du ministère de 
l’intérieur et du développement local, à compter du 27 août 
2007. 

 

Par décret n° 2007-4113 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Sami Hadj Khalifa est chargé des fonctions de 
premier délégué aux services centraux du ministère de 
l’intérieur et du développement local à compter du 27 août 
2007. 

 

MAINTIEN EN CTIVITE 

Par décret n° 2007-4114 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Mohamed Habib Hariz, journaliste en chef à 
l’établissement de la radio tunisienne, chargé de mission 
auprès du cabinet du ministre de l’intérieur et du 
développement local pour occuper les fonctions de 
directeur général des affaires politiques, est maintenu en 
activité, et ce, pour une deuxième année à compter du 1er 
février 2008. 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

ET DES DROITS DE L'HOMME 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-4115 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Mohamed Kadhem Zine El Abidine, magistrat 
de troisième grade, est nommé chargé de mission au cabinet 
du ministre de la justice et des droits de l’Homme. 

 

Par décret n° 2007-4116 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Mohamed Habib Cherif, magistrat de 
troisième grade, est nommé chargé de mission au cabinet du 
ministre de la justice et des droits de l’Homme. 

décrets et arrêtés 
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Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 18 décembre 2007, portant ouverture 
d’un concours sur épreuves pour l’entrée à 
l’institut supérieur de la magistrature en vue de 
l’inscription au tableau des huissiers de justice. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

Vu la loi n° 95-29 du 13 mars 1995, portant organisation 
de la profession des huissiers de justice, 

Vu le décret n° 99-1290 du 7 juin 1999, portant 
organisation de l’institut supérieur de la magistrature et 
fixant le programme des études, des examens et du statut 
interne, 

Vu le décret n° 2002-3024 du 19 novembre 2002, 
portant fixation du nombre de huissiers de justice auprès 
des circonscriptions des cours d’appel. 

Vu l’arrêté du 25 avril 1997, fixant le programme et les 
conditions du concours d’entrée à l’institut supérieur de la 
magistrature en vue de l’inscription au tableau des huissiers 
de justice, 

Vu l’arrêté du 22 novembre 2001, fixant le programme 
d’études, du stage et des conditions d’octroi du certificat 
d’aptitude à l’inscription aux tableaux des notaires et des 
huissiers de justice, modifié et complété par l’arrêté du 18 
novembre 2005. 

Arrête : 

Article premier - Un concours sur épreuves est ouvert à 
Tunis pour le recrutement de 70 huissiers de justice auprès 
de l’institut supérieur de la magistrature en vue d’être 
inscrit au tableau des huissiers de justice conformément aux 
dispositions de l’arrêté du 25 avril 1997 et l’arrêté du 22 
novembre 2001 modifié et complété par l’arrêté du 18 
novembre 2005 indiqués ci-dessus. 

Art. 2 - Les épreuves écrites auront lieu le 25 mars 2008 
et jours suivants. 

Art. 3 - La liste d’inscription sera close le 23 février 

2008. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 

de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la justice et des droits de 
l’Homme du 18 décembre 2007, portant ouverture 
d’un concours sur épreuves pour l’entrée à 
l’institut supérieur de la magistrature en vue de 
l’inscription au tableau des notaires. 

Le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

Vu la loi n° 94-60 du 23 mai 1994, portant organisation 
de la profession des notaires, 

Vu le décret n° 99-1290 du 7 juin 1999, portant 
organisation de l’institut supérieur de la magistrature et 
fixant le programme des études, des examens et du statut 
interne, 

Vu le décret n° 2002-3025 du 19 novembre 2002, 
portant fixation du nombre de notaire auprès des 
circonscriptions des cours d’appel. 

Vu l’arrêté du 25 avril 1997, fixant le programme et les 
conditions du concours d’entrée à l’institut supérieur de la 
magistrature en vue de l’inscription au tableau des notaires, 

Vu l’arrêté du 22 novembre 2001, fixant le programme 
d’études, du stage et des conditions d’octroi du certificat  
d’aptitude à l’inscription aux tableaux des notaires et des 
huissiers de justice, modifié et complété par l’arrêté du 18 
novembre 2005. 

Arrête : 

Article premier - Un concours sur épreuves est ouvert à 
Tunis pour le recrutement de 70 notaires auprès de l’institut 
supérieur de la magistrature en vue d’être inscrit au tableau des 
notaires conformément aux dispositions de l’arrêté du 25 avril 
1997 et l’arrêté du 22 novembre 2001 modifié et complété par 
l’arrêté du 18 novembre 2005 indiqués ci-dessus. 

Art. 2 - Les épreuves écrites auront lieu le 25 mars 2008 
et jours suivants. 

Art. 3 - La liste d’inscription sera close le 23 février 
2008. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre de la justice 
et des droits de l'Homme 

Béchir Tekari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES  

ETRANGERES 

 

Décret n° 2007-4117 du 18 décembre 2007, portant 
ratification d’un échange de lettres entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Japon en date du 30 mars 2007 
et d’un accord de prêt conclu à Tokyo, le 30 mars 
2007 relatifs à l’exécution du projet « l’économie 
de l’eau dans les Oasis du Sud ». 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu la loi n° 2007-60 du 31 octobre 2007, portant 
approbation de l’échange de lettres entre le gouvernement 
de la République Tunisienne et le gouvernement du Japon 
en date du 30 mars 2007 et l’accord de prêt, conclu à Tokyo 
le 30 mars 2007, relatifs à l’exécution du projet 
«l’économie de l’eau dans les Oasis du Sud », 
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Vu l’échange de Lettres entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement du Japon en 
date du 30 mars 2007 et l’accord de prêt, conclu à Tokyo le 
30 mars 2007, relatifs à l’exécution du projet « l’économie 
de l’eau dans les Oasis du Sud ». 

Décrète : 

Article premier - Sont ratifiés, l’échange de lettres entre 
le gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Japon en date du 30 mars 2007 et l’accord 
conclu à Tokyo, le 30 mars 2007, relatifs au prêt accordé à 
la République Tunisienne par la banque japonaise pour la 
coopération internationale d’un montant de cinq milliards 
deux cent soixante millions (5.260.000.000) de yens 
japonais pour l’exécution du projet « l’économie de l’eau 
dans les Oasis du Sud ». 

Art. 2 - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 
Décret n° 2007-4118 du 18 décembre 2007, portant 
ratification d’un traité d’extradition entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement de Malte. 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu la loi n° 2007-58 du 31 octobre 2007, portant 
approbation du traité d’extradition entre le gouvernement 
de la République Tunisienne et le gouvernement de Malte, 
conclu à la Valette le 14 décembre 2006, 

Vu le traité d’extradition entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et le gouvernement de Malte, 
conclu à la Valette le 14 décembre 2006. 

Décrète : 

Article premier - Est ratifié, le traité d’extradition entre 
le gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement de Malte, conclu à La Valette le 14 décembre 
2006. 

Art. 2 - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 
Décret n° 2007-4119 du 18 décembre 2007, portant 
ratification d’une convention d’extradition entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement de la République Arabe Syrienne. 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu la loi n° 2007-55 du 31 octobre 2007, portant 
approbation de la convention d’extradition entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement de la République Arabe Syrienne, conclue à 
Tunis le 21 avril 2006, 

Vu la convention d’extradition entre le gouvernement de 
la République Tunisienne et le gouvernement de la 
République Arabe Syrienne, conclue à Tunis le 21 avril 
2006. 

Décrète : 

Article premier - Est ratifiée, la convention d’extradition 
entre le gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement de la République Arabe Syrienne, conclue à 
Tunis le 21 avril 2006. 

Art. 2 - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 
Décret n° 2007-4120 du 18 décembre 2007, portant 
ratification d’un accord cadre de coopération 
entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et le gouvernement de la République 
du Congo. 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu l’accord cadre de coopération entre le gouvernement 
de la République Tunisienne et le gouvernement de la 
République du Congo, conclu à Tunis, le 5 octobre 2005. 

Décrète : 

Article premier - Est ratifié, l’accord cadre de 
coopération entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et le gouvernement de la République du Congo, 
conclu à Tunis, le 5 octobre 2005. 

Art. 2 - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-4121 du 18 décembre 2007, portant 
ratification du protocole à la convention de l’OUA 
sur la prévention et la lutte contre le terrorisme. 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu la loi n° 2007 - 56 du 31 octobre 2007, portant 
approbation du protocole à la convention de l’OUA sur la 
prévention et la lutte contre le terrorisme, 

Vu le protocole à la convention de l’OUA sur la 
prévention et la lutte contre le terrorisme, adopté à Addis-
Abeba, le 8 juillet 2004 et signé par le gouvernement de la 
République Tunisienne le 25 novembre 2004. 

Décrète : 

Article premier: Est ratifié, le protocole à la convention 
de l’OUA sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, 
adopté à Addis-Abeba le 8 juillet 2004 et signé par le 
gouvernement de la République Tunisienne, le 25 
novembre 2004. 
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Art. 2 - Lors du dépôt de l’instrument de ratification, le 
gouvernement de la République Tunisienne déposera en 
même temps la réserve annexée au présent décret. 

Art. 3 - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-4122 du 18 décembre 2007, portant 
ratification du protocole facultatif relatif à la 
convention sur la sécurité du personnel des 
Nations Unies et du personnel associé. 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu la loi n° 2007 - 57 du 31 octobre 2007, portant 
approbation du protocole facultatif relatif à la convention 
sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du 
personnel associé, 

Vu le protocole facultatif relatif à la convention sur la 
sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel 
associé, adopté à New York par l’assemblée générale des 
Nations Unies, le 8 décembre 2005 et signé par la 
République Tunisienne, le 19 septembre 2006. 

Décrète : 

Article premier - Est ratifié, le protocole facultatif relatif 
à la convention sur la sécurité du personnel des Nations 
Unies et du personnel associé, adopté à New York par 
l’Assemblée Générale des Nations Unies, le 8 décembre 
2005 et signé par la République Tunisienne, le 19 
septembre 2006. 

Art. 2 - Le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-4123 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Abdessalem Hetira est chargé des fonctions 
d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Bruxelles. 

 

Par décret n° 2007-4124 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Montasser Ouaili est chargé des fonctions 
d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Rome. 

 

Par décret n° 2007-4125 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Mohamed Ridha Kechrid est chargé des 
fonctions d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
de la République Tunisienne à Madrid. 

Par décret n° 2007-4126 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Noureddine Hached, administrateur général, 
est chargé des fonctions d’ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République Tunisienne à Tokyo. 

 

Par décret n° 2007-4127 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Mustapha Khammari est chargé des fonctions 
d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Séoul. 

 

Par décret n° 2007-4128 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Saifeddine Cherif est chargé des fonctions 
d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Brasilia. 

 

Par décret n° 2007-4129 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Ridha Massaoudi est chargé des fonctions 
d’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Abidjan. 

 

Arrêté du ministre des affaires étrangères du 13 
décembre 2007, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
de ministre plénipotentiaire hors classe. 

Le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi  
n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 91-1077 du 22 juillet 1991, portant statut 
particulier des agents du corps diplomatique du ministère 
des affaires étrangères, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 99-2357 du 
27 octobre 1999, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères du 15 
mars 2000, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de ministre 
plénipotentiaire hors classe. 

Arrête : 

Article premier – Est ouvert au ministère des affaires 
étrangères, le 29 mars 2008 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de ministre 
plénipotentiaire hors classe. 

Art. 2 – Le nombre d’emplois à pourvoir est fixé à deux 
(2). 

Art. 3 – La date de clôture du registre d’inscription est 
fixée au 29 février 2008. 

Tunis, le 13 décembre 2007. 

Le ministre des affaires étrangères 

Abdelwaheb Abdallah 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre des affaires étrangères du 13 

décembre 2007, portant ouverture d’un concours 

interne sur dossiers pour la promotion au grade 

de ministre plénipotentiaire. 

Le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi  

n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 91-1077 du 22 juillet 1991, portant statut 

particulier des agents du corps diplomatique du ministère 

des affaires étrangères, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 99-2357 du 

27 octobre 1999, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères du 15 
mars 2000, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de ministre 
plénipotentiaire. 

Arrête : 

Article premier – Est ouvert au ministère des affaires 
étrangères, le 29 mars 2008 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de ministre 
plénipotentiaire. 

Art. 2 – Le nombre d’emplois à pourvoir est fixé à 
quinze (15). 

Art. 3 – La date de clôture du registre d’inscription est 
fixée au 29 février 2008. 

Tunis, le 13 décembre 2007. 

Le ministre des affaires étrangères 

Abdelwaheb Abdallah 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre des affaires étrangères du 13 
décembre 2007, portant ouverture d’un concours 
externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux. 

Le ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l'Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi  
n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, 

Vu le décret n° 2006-1031 du 13 avril 2006, fixant des 
dispositions particulières pour déterminer l’âge maximum 
et les modalités de son calcul pour permettre aux titulaires 
de diplômes de l’enseignement supérieur de participer aux 
concours externes ou aux cycles de formation pour le 
recrutement dans le secteur public, 

Vu l’arrêté du ministre des affaires étrangères du 14 
janvier 2004, fixant les modalités d’organisation du 
concours externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieur principaux. 

Arrête : 

Article premier – Est ouvert au ministère des affaires 
étrangères, un concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’ingénieurs principaux. 

Art. 2 – Les épreuves du concours susvisé auront lieu le 
21 février 2008 et jours suivants. 

Art. 3 - Le nombre d’emplois à pourvoir est fixé à un 
(1) : spécialité électricité. 

Art. 3 – La date de clôture du registre d’inscription est 
fixée au 21 janvier 2008. 

Tunis, le 13 décembre 2007. 

Le ministre des affaires étrangères 

Abdelwaheb Abdallah 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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MINISTERE DES FINANCES 

 

 Décret n° 2007-4130 du 18 décembre 2007, définissant les cycles de formation des agents

des douanes. 

fixées par arrêté du ministre chargé des finances, en vue de leur recrutement dans les différents grades du corps  

des agents des douanes. 
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  agréées

agréées 
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deux (2) de l’article 49 du décret n° 96-2311 du 3 décembre 1996 cité ci dessus. 
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Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

Titre III 
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MINISTERE DU DEVELOPPEMENT 

ET DE LA COOPERATION  

INTERNATIONALE 

  

Décret n° 2007-4131 du 18 décembre 2007, portant 
ratification de la convention de prêt conclue à 
Tunis, le 6 juillet 2007 entre le gouvernement de la 
République Tunisienne et l’agence Française de 
développement pour la contribution au 
financement du programme d’extension et de 
réhabilitation des réseaux d’eaux usées. 

Le Président de la République, 

Vu la constitution et notamment son article 32, 

Vu la loi n° 2007-61 du 4 décembre 2007 , portant 
approbation de la convention de prêt conclue à Tunis le 6 
juillet 2007 entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et l’agence française de développement pour la 
contribution au financement du programme d’extension et 
de réhabilitation des réseaux d’eaux usées. 

Vu la convention de prêt conclue à Tunis, le 6 juillet 
2007 entre le gouvernement de la République Tunisienne et 
l’agence française de développement pour la contribution 
au financement du programme d’extension et de 
réhabilitation des réseaux d’eaux usées. 

Décrète : 

Article premier - Est ratifiée, la convention de prêt 
conclue à Tunis le 6 juillet 2007 entre le gouvernement de 
la République Tunisienne et l’agence Française de 
développement et relative à l’octroi à la Tunisie d’un prêt 
d’un montant de quatre-vingt millions (80.000.000) euros 
pour la contribution au financement du programme 
d’extension et de réhabilitation des réseaux d’eaux usées. 

Art. 2 - Le ministre du développement et de la 
coopération internationale est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d’ingénieur 
général du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques à l’institut national de 
la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, tel qu’il a été modifié et 
complété par le décret n° 2001-1748 du 1er août 2001, 

Vu l’arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 6 octobre 2003 ,fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d’ingénieur général du corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 19 février 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur général du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 19 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d’ingénieur 
en chef du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques à l’institut national de 
la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, tel qu’il a été modifié et 
complété par le décret n° 2001-1748 du 1er août 2001, 

Vu l’arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 30 août 2004, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d’ingénieur en chef du corps 
commun des ingénieurs des administrations publiques, 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 18 février 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’ingénieur en chef du corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques. 
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Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 18 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de 
technicien en chef du corps technique commun 
des administrations publiques à l’institut national 
de la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003, 

Vu l’arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 30 novembre 2006, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de technicien en chef du corps 
technique commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 17 février 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de technicien en chef du corps technique commun des 
administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à quatre 
(4) postes (spécialité statistique). 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 17 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de 
technicien principal du corps technique commun 
des administrations publiques à l’institut national 
de la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier du corps technique commun des administrations 
publiques, tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003, 

Vu l’arrêté du ministre du développement économique 
du 14 juillet 2001, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de technicien principal du corps technique commun des 
administrations publiques, tel que complété par l’arrêté du 
ministre du développement et de la coopération 
internationale du 4 octobre 2007. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 17 février 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de technicien principal du corps technique commun des 
administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à huit 
(8) postes, repartis comme suit : 

- spécialité statistique : (4) postes, 

- spécialité informatique : (4) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 17 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 
Le ministre du développement 

et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d’analyste en 
chef du corps des analystes et des techniciens de 
l’informatique des administrations publiques à 
l’institut national de la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 



N° 103 Journal Officiel de la République Tunisienne —  25 décembre 2007 Page 4307

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 févier 1999, fixant le statut 
particulier au corps des analystes et des techniciens de 
l’informatique des administrations publiques, 

Vu l’arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 25 octobre 2006, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade d’analyste en chef du corps des 
analystes et des techniciens de l’informatique des 
administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 18 février 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d’analyste en chef du corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 18 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade d’analyste 
central du corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques à 
l’Institut national de la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre1997 et la loi 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 févier 1999, fixant le statut 
particulier du corps des analystes et des techniciens de 
l’informatique des administrations publiques, 

Vu l’arrêté du ministre du développement et de la 
coopérations internationale du 19 septembre 2005 fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade d’analyste central. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 17 février 2008 et jours suivants, un 

concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’analyste central du corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques. 

Art- 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à trois 
(3) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 17 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade d’analyste 
du corps des analystes et des techniciens de 
l’informatique des administrations publiques à 
l’institut national de la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics’ à caractère administratif, 
ensemble tes textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques, 

Vu l’arrêté du ministre du développement économique 

du 17 octobre 2000, fixant les modalités d’organisation du 

concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 

d’analyste à l’institut national de la statistique. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 

statistique (ministère du développement et de la coopération 

internationale), le 17 février 2008 et jours suivants, un 

concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 

d’analyste du corps des analystes et des techniciens de 

l’informatique des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 17 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de 
technicien du corps technique commun des 
administrations publiques à l’institut national de 
la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier du corps technique commun des administrations 
publiques tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003, 

Vu l’arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 15 novembre 2002, fixant les 
modalités d’organisation du concours interne sur épreuves 
pour la promotion au grade de technicien du corps 
technique commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 17 février 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de technicien du corps technique commun des 
administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à neuf 
(9) postes : spécialité statistique. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription 
des candidatures est fixée au 17 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
épreuves pour l’intégration des mécanographes 
dans le grade de technicien de laboratoire 
informatique du corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations 
publiques à l’institut national de la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques, 

Vu l’arrêté du ministre du développement économique 
du 17 octobre 2000, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur épreuves pour l’intégration des 
mécanographes dans le grade de technicien de laboratoire 
informatique à l’institut national de la statistique. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 18 février 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour l’intégration des 
mécanographes dans le grade de technicien de laboratoire 
informatique du corps des analystes et des techniciens de 
l’informatique des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1) 
seul poste. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 17 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de 
programmeur du corps des analystes et des 
techniciens de l’informatique des administrations 
publiques à l’institut national de la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier du corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques, 

Vu l’arrêté du ministre du développement économique 
du 17 octobre 2000, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de programmeur à l’institut national de la statistique. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 17 février 2008 et jours suivants, un 
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concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de programmeur du corps des analystes et des techniciens 
de l’informatique des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à cinq 
(5) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 17 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 
Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération du 18 décembre 2007, fixant les 
modalités d’organisation de l’examen 
professionnel sur épreuves pour l’intégration des 
ouvriers appartenant aux catégories 5, 6 et 7 dans 
le grade d’agent technique du corps technique 
commun des administrations publiques. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997 et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 85-1216 du 5 octobre 1985, fixant les 
conditions d’intégration du personnel ouvrier dans les 
cadres des fonctionnaires, 

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, fixant le 
statut particulier au corps des ouvriers de l’Etat des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques, tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003. 

Arrête : 

Article premier - L’examen professionnel sur épreuves 
pour l’intégration des ouvriers appartenant aux catégories 5, 
6 et 7 dans le grade d’agent technique du corps technique 
commun des administrations publiques est organisé 
conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Art. 2 - L’examen professionnel susvisé est ouvert par 
arrêté du ministre du développement et de la coopération 
internationale. 

Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis à l’examen, 

- la date de clôture de la liste d’inscription, 

- la date et le lieu du déroulement des épreuves. 

Art. 3 - L’examen professionnel susvisé est supervisé 
par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
Premier ministre. 

Le jury est chargé principalement de : 

- proposer la liste des candidats autorisés à concourir, 

- superviser le déroulement des épreuves et leur 
correction, 

- classer les candidats par ordre de mérite, 

- proposer les candidats susceptibles d’être admis. 

Art. 4 - Peuvent participer à l’examen professionnel 
pour l’intégration dans le grade d’agent technique les 
ouvriers titulaires : 

- classés au moins à la catégorie cinq (5), 

- ayant accompli au moins cinq (5) années de services 
civils effectifs à la date de clôture des candidatures, 

- ayant accompli avec succès le cycle de l’enseignement 
primaire et trois (3) années de l’enseignement secondaire au 
moins ou titulaires du diplôme de fin d’études de 
l’enseignement de base ou qui sont titulaires d’un diplôme 
de formation homologué au niveau susvisé. 

Art. 5 - Les candidats à l’examen professionnel susvisé 
doivent adresser leurs demandes de candidature par la voie 
hiérarchique, les demandes doivent obligatoirement être 
enregistrées au bureau d’ordre central accompagnées des 
pièces suivantes : 

1) une attestation certifiant que le dossier administratif 
du candidat contient toutes les pièces prévues à l’article 17 
du statut de la fonction publique, 

2) un relevé détaillé, comportant les pièces 
justificatives, des services civils ou, le cas échéant, des 
services militaires accomplis par l’intéressé, ce relevé doit 
être certifié par le chef de l’administration, 

3) une ampliation dûment certifiée conforme de l’arrêté 
de recrutement du candidat en qualité d’ouvrier, 

4) une ampliation dûment certifiée conforme de l’arrêté 
portant titularisation du candidat dans la catégorie 5 au 
moins, 

5) une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 
de l’attestation du diplôme ou du niveau de l’enseignement 
atteint par le candidat et cité à l’article quatre du présent 
arrêté. 

Art. 6 - Toute candidature parvenue après la date de 
clôture de la liste d’inscriptions est obligatoirement rejetée, 
le cachet de la poste ou la date d’enregistrement au bureau 
d’ordre central faisant foi. 

Art. 7 - La liste des candidats admis à participer à 
l’examen professionnel est arrêtée définitivement par le 
ministre du développement et de la coopération 
internationale sur proposition du jury de l’examen 
professionnel. 

Art 8 - L’examen professionnel comporte deux épreuves 
écrites : 

A- Une épreuve portant sur l’organisation politique et 
administrative de la Tunisie ou sur la vie professionnelle du 
fonctionnaire. 

B- Une épreuve technique. 

Le programme des deux épreuves écrites et fixé en 
annexe ci-jointe, la durée et les coefficients appliqués à 
chacune des épreuves sont définis comme suit : 
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Nature de l’épreuve Durée Coefficient 

A- Epreuve portant sur 

l’organisation politique et 

administrative de la Tunisie ou 

sur la vie professionnelle du 

fonctionnaire 

(2) heures (1) 

B- Epreuve technique (2) heures (2) 

 

Art. 9 - L’épreuve portant sur l’organisation politique et 
administrative de la Tunisie ou sur la vie professionnelle du 
fonctionnaire est obligatoirement rédigée en langue arabe 
en quatre pages (4) au maximum, ne sont pas prises en 
considération, les pages dépassant le nombre maximum 
précité. 

Art. 10 - Sauf décision contraire du jury, les candidats 
ne peuvent disposer pendant la durée des épreuves écrites ni 
de livres, ni de brochures, ni de notes ni de tout autre 
document de quelque nature que ce soit. 

Art. 11 - Nonobstant les poursuites pénales de droit 
commun, toute fraude ou tentative de fraude, dûment 
constatée, entraîne l’exclusion immédiate du candidat de la 
salle d’examen, l’annulation des épreuves qu’il a subies et 
l’interdiction de participer pendant cinq (5) ans à tout 
examen ou concours administratifs ultérieurs. 

Cette interdiction sera prononcée par arrêté du ministre 
de développement et de la coopération internationale sur 
proposition du jury de l’examen sur la base d’un rapport 
circonstancié du surveillant ou de l’examinateur qui a 
constaté la fraude ou la tentative de fraude. 

Art. 12 - Les épreuves écrites sont soumises à une 
double correction. 

Il est attribué à chacune des épreuves une note variant 
de zéro (0) à vingt (20). La note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique de ces deux notes. 

Au cas où l’écart entre les deux notes attribuées est 
supérieur à quatre (4) points, l’épreuve est soumise à 
l’appréciation des deux autres correcteurs pour une 
nouvelle correction, la note définitive est égale à la 
moyenne arithmétique des deux dernières notes. 

Art. 13 - Toute note inférieure à six (6) sur vingt (20) est 
éliminatoire. 

Art. 14 - Nul ne peut être déclaré admis s’il n’a obtenu 
un total de trente (30) points au minimum pour l’ensemble 
des épreuves écrites. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le même total de 
points à l’ensemble des épreuves, la priorité est accordée au 
plus ancien dans la catégorie et si cette ancienneté est la 
même, la priorité est accordée au plus âgé. 

Art. 15 - La liste des candidats admis définitivement à 
l’examen professionnel susvisé est arrêtée par le ministre du 
développement et de la coopération internationale. 

Art. 16 -Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

ANNEXES 

Programme des épreuves écrites pour 
l’intégration des ouvriers des catégories 5, 6 et 7 

dans le grade d’agent technique 

I- Epreuve portant sur l’organisation politique et 
administrative de la Tunisie ou sur la vie professionnelle 
du fonctionnaire 

Organisation politique et administrative en Tunisie 

* Organisation politique 

- la constitution, 

- le code électoral, 

- les pouvoirs politiques centraux et régionaux, 

- les organisations nationales. 

* Organisation administrative 

- l’administration centrale, régionale et locale, 

- les établissements publics. 

La vie professionnelle du fonctionnaire. 

- le statut général des fonctionnaires de l’Etat, 

- le statut particulier du corps technique commun des 
administrations publiques, 

- le statut particulier des ouvriers de l’Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif. 

II- Epreuve d’ordre technique : 

Les informations statistiques 

- Définition, nature et objet de la statistique. Codes et 
nomenclatures, définition, utilisation exemple, méthodes 
d’observation statistique : Enquêtes directes, continues et 
périodiques, exhaustives et partielles, enquêtes indirectes, 
utilisation des documents administratifs et comptables. 

- documents de base d’une enquête statistique, le 
questionnaire, préparation et établissement. 

- rôle de l’enquêteur dans une enquête statistique, 
dépouillement dans une enquête manuelle et mécanique, 
chiffrement, utilisation des nomenclatures, présentation des 
résultats, tableaux statistiques à une ou plusieurs entrées, 
construction, éléments de concordance, types. 

- représentation graphique, diagrammes, barres, 
secteurs, cartésiens, histogrammes, cartogrammes. 

- séries statistiques de distribution et d’évaluation, 
caractéristiques de la valeurs centrale, moyenne simple et 
moyenne pondérée. 

- caractéristiques de dispersion, étendue écart, type. 

- indices statistiques, but, définition, calcul, exemples 
d’indices des prix et de quantité calculés en Tunisie. 

Statistiques du commerce extérieur : document de 
base, méthodes d’ établissement utilisation. 

Statistiques des prix : méthodes d’observation aux 
différents stades de l’exécution, utilisation des indices des 
prix de détail et de gros, 

Statistiques industrielles : sources d’information , 
méthodes d’établissement et utilisation d’indice de la 
production industrielle, 
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Enquêtes statistiques : déroulement des opérations sur 
le terrain, manuel des enquêteurs, le cas de refus, 

Statistiques démographiques et sociales : sources, 
calcul des taux démographiques, recensement général de la 
population (opération, exécution, exploitation et 
utilisation), 

- publications de l’institut national de la statistique. 

 

Arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, 
portant ouverture d’un examen professionnel sur 
épreuves pour l’intégration des ouvriers 
appartenant aux catégories 5, 6 et 7 dans le grade 
d’agent technique du corps technique commun 
des administrations publiques à l’institut national 
de la statistique. 

Le ministre du développement et de la coopération 
internationale, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 97-83 du 20 décembre 1997et la loi n° 
2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 85-1216 du 5 octobre 1985, fixant les 
conditions d’intégration du personnel ouvrier dans le cadre 
des fonctionnaires, 

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, fixant le 
statut particulier des ouvriers de l’Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, 

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, portant statut 
particulier au corps technique commun des administrations 
publiques tel qu’il a été complété par le décret n° 2003-
2633 du 23 décembre 2003, 

Vu l’arrêté du ministre du développement et de la 
coopération internationale du 18 décembre 2007, fixant les 
modalités d’organisation de l’examen professionnel sur 
épreuves pour l’intégration des ouvriers appartenant aux 
catégories 5, 6 et 7 dans le grade d’agent technique du corps 
technique commun des administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert à l’institut national de la 
statistique (ministère du développement et de la coopération 
internationale), le 18 février 2008 et jours suivants, un 
examen professionnel sur épreuves pour l’intégration des 
ouvriers des catégories 5, 6 et 7 dans le grade d’agent 
technique du corps technique commun des administrations 
publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste d’inscription des 
candidatures est fixée au 17 janvier 2008. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre du développement 
et de la coopération internationale 

Mohamed Nouri Jouini 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 

ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-4132 du 13 décembre 2007. 

Mademoiselle Randa Gafsi est nommée dans le grade de 
rédacteur d’actes de la conservation de la propriété 
foncière. 

 

Par décret n° 2007-4133 du 13 décembre 2007. 

Madame Wided Telmini est nommée dans le grade de 
rédacteur d’actes de la conservation de la propriété 
foncière. 

 

Par décret n° 2007-4134 du 13 décembre 2007. 

Monsieur Chedli Azouzi est nommé dans le grade de 
rédacteur d’actes de la conservation de la propriété 
foncière. 

 

Par décret n° 2007-4135 du 13 décembre 2007. 

Monsieur Mohamed Hafedh Dorgham est nommé dans 
le grade de rédacteur d’actes de la conservation de la 
propriété foncière. 

 

Par décret n° 2007-4136 du 13 décembre 2007. 

Monsieur Abdelhakim Ammar est nommé dans le grade 
de rédacteur d’actes de la conservation de la propriété 
foncière. 

 

Par décret n° 2007-4137 du 13 décembre 2007. 

Monsieur Abdesselem Cheikh est nommé dans le grade 
de rédacteur d’actes de la conservation de la propriété 
foncière. 

 

Liste des agents à promouvoir au grade de 
contrôleur général des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières 

Au titre de l’année 2007 

- Manoubia Ben Said, 

- Mohamed Bouhlel, 

- Mahmoud Chouaieb, 

- Rached Ben Romdhane. 

 

Liste des agents à promouvoir au grade de 
contrôleur en chef des domaines de l’Etat et des 

affaires foncières 

Au titre de l’année 2007 

- Taoufik Masoudi, 

- Mohamed Hedi Snousi, 

- Sami Hammadi. 
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Liste des agents à promouvoir au grade de 
contrôleur des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières 

Au titre de l’année 2007 

- Cherfeddine Yaakoubi. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et des 
ressourcés hydrauliques et du ministre des 
finances du 18 décembre 2007, fixant le chiffre 
d’affaire minimum et le capital minimum obligeant 
les sociétés mutuelles centrales du service 
agricole de désigner un commissaire aux comptes 
choisi parmi les commissaires inscrits à l’ordre 
des experts comptables de Tunisie ou parmi les 
commissaires inscrits à la liste des spécialistes en 
comptabilité au sein du groupement comptable de 
la Tunisie. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques et le ministre des finances, 

Vu la loi n° 88-108 du 8 août 1988, portant refonte de la 
législation relative à la profession d’expert comptable, 

Vu la loi n° 96-112 du 30 décembre 1996, relative au 
système comptable des entreprises, 

Vu la loi n° 2002-16 du 4 février 2002, portant 
organisation de la profession des comptables, telle que 
modifiée par la loi n° 2004-88 du 31 décembre 2004, 

Vu la loi n° 2005-94 du 18 octobre 2005, relative aux 
sociétés mutuelles de services agricoles, 

Vu le décret n° 2007-1390 du 11 juin 2007, portant 
approbation des statuts-type des sociétés mutuelles 
centrales de services agricoles et notamment son article 37. 

Arrêtent : 

Article premier - Conformément à l’article 37 du décret 
n° 2007-1390 du 11 juin 2007, portant approbation des 
statuts-type des sociétés mutuelles centrales de services 
agricoles, le chiffre d’affaires est fixé à cent mille dinars 
(100000 dinars) et le capital minimum est fixé à cinq mille 
dinars (5000 dinars). 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre des finances 

Mohamed Rachid Kechiche 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté conjoint du ministre de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques et du ministre des 
finances du 18 décembre 2007, fixant le chiffre 
d’affaire minimum et le capital minimum obligeant 
les sociétés mutuelles de base de service agricole 
de désigner un commissaire aux comptes choisi 
parmi les commissaires inscrits à l’ordre des 
experts comptables de Tunisie ou parmi les 
commissaires inscrits à la liste des spécialistes en 
comptabilité au sein du groupement comptable de 
la Tunisie. 

Le ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques et le ministre des finances, 

Vu la loi n° 88-108 du 8 août 1988, portant refonte de la 
législation relative à la profession d’expert comptable, 

Vu la loi n° 96-112 du 30 décembre 1996, relative au 
système comptable des entreprises, 

Vu la loi n° 2002-16 du 4 février 2002, portant 
organisation de la profession des comptables, telle que 
modifié par la loi n° 2004-88 du 31 décembre 2004, 

Vu la loi n° 2005-94 du 18 octobre 2005 relative aux 
sociétés mutuelles de services agricoles, 

Vu le décret n° 2007-1391 du 11 juin 2007, portant 
approbation des statuts-type des sociétés mutuelles de base 
de services agricoles et notamment son article 37. 

Arrêtent : 

Article premier - Conformément à l’article 37 du décret 
n° 2007-1391 du 11juin 2007 portant approbation des 
statuts-type des sociétés mutuelles de base de services 
agricoles, le chiffre d’affaire minimum est fixé à cent mille 
dinars (100000 dinars) et le capital minimum est fixé à cinq 
mille dinars (5000 dinars). 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre des finances 

Mohamed Rachid Kechiche 

Le ministre de l'agriculture 
et des ressources hydrauliques 

Mohamed Habib Haddad 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-4138 du 18 décembre 2007. 

Monsieur Ibrahim Laagimi est nommé président-
directeur général de la société tunisienne des industries de 
raffinage, et ce, à partir du 22 octobre 2007. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 
Décret n° 2007-4139 du 18 décembre 2007, 
modifiant le décret n° 92-1206 du 22 juin 1992 
relatif à l’organisation de l’exploitation des 
officines de détail. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 73-55 du 3 août 1973, portant organisation 
des professions pharmaceutiques, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 92-75 
du 3 août 1992, 

Vu le décret n° 75-853 du 14 novembre 1975 , portant 
code de déontologie pharmaceutique, 

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, relatif à 
la définition de la mission et des attributions du ministère 
de la santé publique, 

Vu le décret n° 92- 1206 du 22 juin 1992, relatif à 
l’organisation de l’exploitation des officines de détail, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2007- 945 du 16 avril 2007, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Les dispositions des articles 3, 5, 6,7 et 
9 du décret n° 92- 1206 du 22 juin 1992 susvisé, sont 
abrogées et remplacées par les dispositions suivantes : 

Article 3 (nouveau) - Pour les délégations dépourvues 
de pharmacies de catégorie « A » et pour les communes 
dépourvues de pharmacies de catégorie « B », l’installation 
de la première officine de détail est libre. 

Pour les délégations comprenant plus d’une commune, 
la création des officines de catégorie « A » s’effectue sur la 
base d’une pharmacie pour chaque commune, nonobstant le 
dépassement de la limite prévue par le numerus clausus 
relatif à la délégation concernée, toutefois, l’octroi des 
autorisations d’exploitation des pharmacies conformément 
aux dispositions de cet alinéa doit respecter le classement 
figurant sur la liste d’attente relative à ladite délégation. 

La première officine de détail de catégorie « A » peut 
être créée dans les secteurs situés en dehors des zones 
communales, et dont le nombre d’habitants dépasse 4000 
habitants, et ce, même en dépassant la limite prévue par le 
numerus clausus applicable à la délégation dont relèvent les 
secteurs concernés. L’octroi des autorisations d’exploitation 
des officines de détail conformément aux dispositions de 
cet alinéa doit s’effectuer selon le classement figurant sur la 
liste d’attente relative à la délégation dont relèvent les 
secteurs concernés. 

Article 5 (nouveau) - Les délégations sont classées sur 
la base du chiffre d’affaires moyen des officines par 
habitant dans chaque délégation en cinq zones et énumérées 
à l’annexe du présent décret. 

Article 6 (nouveau) - Pour les délégations, il est accordé 
une autorisation d’ouverture d’une officine de détail de 
catégorie - A - sur la base des tranches de population 
suivantes : 

Zone I : une officine par tranche semi entière de 4.000 
habitants, 

Zone II : une officine par tranche semi entière de 6.000 
habitants, 

Zone III : une officine par tranche semi entière de 8.000 
habitants, 

Zone IV : une officine par tranche semi entière de 
12.000 habitants, 

Zone V : une officine par tranche semi entière de 16.000 
habitants. 

Par dérogation aux dispositions de l’alinéa précédent, il 
est accordé une autorisation d’ouverture d’une officine de 
détail de catégorie « A » dans les communes de Tunis, 
Ariana, Sousse, Sfax, Sakiet Eddayer, et les communes de 
Zaouiet Sousse, Ksibet, Thrayat et Ezzouhour du 
gouvernorat de Sousse ainsi que la commune de Sidi 
Hessine du gouvernorat de Tunis sur la base des tranches de 
populations suivantes : 

- Pour les communes de Tunis, Sousse, Sfax et Ariana : 
une officine par tranche semi entière de 3600 habitants, 

- Pour les communes de Sakiet Eddayer, Zaouet Sousse, 
Ksibet, Thrayet et Ezzouhour : une officine par tranche 
semi entière de 4000 habitants, 

- Pour la commune de Sidi Hessine : une officine par 
tranche semi entière de 8000 habitants. 

En application de la règle de la tranche semi entière 
mentionnée au présent décret, l’autorisation d’ouverture 
d’une nouvelle pharmacie est accordée, pour chaque 
tranche, lorsque l’augmentation de la population atteint 
50% du numerus clausus relatif à chaque zone 
conformément aux dispositions du présent décret. 

Article 7 (nouveau) - Les transferts d’officine de détail 
de catégorie « A » à l’intérieure d’une même délégation ne 
peuvent être effectués d’une commune à une autre. 

Les officines de détail de catégorie « A » créées 
conformément aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 3 
du présent décret ne peuvent également être transférées en 
dehors des secteurs dans lesquels elles ont été créées. 

Article 9 (nouveaux) - Le nombre des autorisations 
d’officines de catégorie « B » est calculé sur la base du 
nombre d’habitants dans chaque commune à raison d’une 
officine par tranche non entière de 60000 habitants. 

Art. 2 - L’annexe du décret susvisé n° 92- 1206 du 22 
juin 1992 est abrogée et remplacée par l’annexe jointe au 
présent décret. 

Art. 3 - Le ministre de la santé publique est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali
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NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-4140 du 13 décembre 2007. 

Monsieur Ahmed Mokrani, administrateur conseiller de 
la santé publique, est chargé des fonctions de directeur du 
centre national de greffe de la moelle osseuse. 

 

Par décret n° 2007-4141 du 13 décembre 2007. 

Le docteur Taieb Karray, médecin des hôpitaux, est 
chargé des fonctions de chef de service de maternité à 
l’hôpital régional de Mahrès. 

 

Arrêté du ministre de la santé publique du 24 
décembre 2007, modifiant et complétant le cahier 
des charges relatif aux établissements sanitaires 
privés approuvé par l’arrêté du 28 mai 2001. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l’organisation sanitaire, 

Vu la loi n° 2001- 13 du 30 janvier 2001, relative à la 
suppression d’autorisations administratives délivrées par les 
services du ministère de la santé publique dans les diverses 
activités qui en relèvent, 

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, fixant la 
mission et les attributions du ministère de la santé publique, 

Vu le décret n° 81-225 du 18 février 1981, portant 
organisation et attributions des directions régionales de la 
santé publique, tel que modifié par le décret n° 82-758 du 5 
mai 1982, 

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l’administration centrale du 
ministère de la santé publique, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2006-746 du 
l3 mars 2006, 

Vu le décret n° 93-982 du 3 mai 1993, relatif à la 
relation entre l’administration et ses usagers tel que modifié 
par le décret n° 2007-1259 du 21 mai 2007, 

Vu le décret n° 93-1915 du 31 août 1993, fixant les 

structures et les spécialités ainsi que les normes en capacité, 

locaux, équipements et personnels des établissements 

sanitaires privés, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 

complété et notamment le décret n° 2001-1082 du 14 mai 

2001, 

Vu le décret n° 96-49 du 16 janvier 1996, fixant le 
contenu des plans de mise à niveau de l’administration et 
les modalités de leur élaboration, réalisation et suivi, 

Vu le décret n° 98-793 du 4 avril 1998, relatif aux 
établissements sanitaires privés, 

Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 15 mai 
1996, fixant le plan de mise à niveau du ministère de la 
santé publique, tel que modifié par l’arrêté du 29 octobre 
1997, 

Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 28 mai 
2001, ponant approbation du cahier des charges relatif aux 
établissements sanitaires privés, 

Vu l’avis du conseil de la concurrence. 

Arrête : 

Article premier. - Les dispositions de l’article 85 du 
cahier des charges relatif aux établissements sanitaires 
privés approuvé par l’arrêté du 28 mai 2001, sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivantes : 

Article 85 (nouveau) - Les normes en personnel, pour la 
clinique pluridisciplinaire dont la capacité est supérieure à 
60 lits et pour la clinique pluridisciplinaire de moins de 60 
lits et disposant de plus de 30 lits de chirurgie, sont fixées 
comme suit : 

a) Personnel pharmaceutique : 

Un pharmacien exerçant à plein temps 

b) Personnel paramédical : 

* Pour l’unité de chirurgie : 

- 0,6 agent paramédical par lit de service, 

- 3 agents paramédicaux par salle d’opération, 

-  2 anesthésistes par salle d’opération aseptique. 

* Pour l’unité de gynécologie-obstétrique : 

- 0,6 agent paramédical par lit de service, 

- 3 agents paramédicaux par salle d’opération, 

- 2 sages-femmes par box d’accouchement, 

- 2’ agents paramédicaux par box d’accouchement, 

- 2 anesthésistes par salle d’opération. 

* Pour l’unité des urgences : 

- 9 agents paramédicaux 

* Pour les unités à vocation médicale : 

- 0,5 agent paramédical par lit de service 

* Pour l’unité d’anesthésie-réanimation et de soins 
intensifs : 

- 1,5 agent paramédical par lit. 

* Pour l’unité d’imagerie médicale: 

- 2 techniciens de radiologie par poste de radiologie 

* Pour l’unité de laboratoire. 

- 0,06 technicien par lit hospitalier. 

* Pour toute la clinique: 

- 1 diététicien par 60 lits hospitaliers, 

- 1 surveillant par unité, 

- 1 surveillant général pour la clinique. 

c) Personnel ouvrier : 

* Pour les unités de chirurgie et gynécologie obstétrique : 

- 0,4 ouvrier par lit, 

- 3 ouvriers par salle d’opération. 

* Pour l’unité des urgences : 

- 6 ouvriers 
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* Pour les unités à vocation médicale : 

- 0,3 ouvrier par lit 

* Pour l’unité d’anesthésie-réanimation : 

- 0,5 ouvrier par lit 

* Pour l’unité d’imagerie médicale : 

- Un ouvrier par poste de radiologie 

* Pour l’unité de laboratoire : 

- 0,02 ouvrier par lit hospitalier 

Art. 2 - Les dispositions de l’article 85( nouveau) 
sus-cité relatives aux pharmaciens , sont applicables pour 
les cliniques en activité à la date de la parution du 
présent arrêté, dans un délai ne dépassant pas six mois à 
partir de sa publication au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 24 décembre 2007. 

Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaidi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la santé publique du 18 
décembre 2007, modifiant et complétant l’arrêté 
du 19 septembre 2002, fixant la liste des 
établissements publics hospitaliers autorisés à 
effectuer les prélèvements ou les greffes 
d’organes humains. 

Le ministre de la santé publique, 

Vu la loi n° 91-22 du 25 mars 1991, relative au 
prélèvement et à la greffe d’organes humains et notamment 
ses articles 13 et 14, 

Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 19 

septembre 2002, fixant la liste des établissements publics 

hospitaliers autorisés à effectuer les prélèvements ou les 

greffes d’organes humains, ensemble les textes qui l’on 

modifié et complété et notamment l’arrêté du 15 août 2007, 

Vu l’arrêté du ministre de la santé publique du 28 juillet 

2004, fixant les critères et les modalités pratiques relatifs au 

prélèvement d’organes et de tissus humains, à leur 

conservation, leur transport, leur distribution, leur 

attribution et leur greffe. 

Arrête : 

Article unique - Est abrogé, le sixième tiret de l’article 3 

de l’arrêté du ministre de la santé publique du 19 septembre 

2002 susvisé, et remplacé comme suit : 

- Hôpital Sahloul de Sousse: la greffe du foie, des reins, 
du cœur et des tissus humains. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaidi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, 

DE LA SOLIDARITE 

ET DES TUNISIENS A L'ETRANGER 

 

Décret n° 2007-4142 du 18 décembre 2007, portant 
octroi de la troisième tranche de l’augmentation 
globale des montants de l’indemnité de service 
social aux agents du service social des 
administrations publiques, au titre de l’année 
2008. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 91-1128 du 29 juillet 1991, relatif à 
l’institution d’une indemnité dite «indemnité de service 
social» au profit des personnels du service social relevant 
du ministère des affaires sociales, tel qu’il à été modifié par 
le décret n° 93-2326 du 10 novembre 1993, 

Vu le décret n° 2005-2978 du 8 novembre 2005, fixant 
les attributions du ministère des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu le décret n° 2005-3209 du 12 décembre 2005, 
portant fixation de l’augmentation globale des taux de 
l’indemnité de service social durant la période 2006-2008 et 
octroi de la première tranche au profit des agents 
bénéficiaires de cette indemnité, 

Vu le décret n° 2006-3402 du 25 décembre 2006, 
portant octroi de la deuxième tranche de l’augmentation 
globale des montants de l’indemnité de service social aux 
agents du service social des administrations publiques, au 
titre de l’année 2007, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète. 

Article premier: Est allouée, à compter du 1er janvier 
2008, la troisième tranche de l’augmentation globale des 
montants de l’indemnité de service social prévue par le 
décret susvisé n° 2005-3209 aux agents du service social 
des administrations publiques au titre de l’année 2008, 
conformément aux indications du tableau ci-après : 

en dinar

Grades 

Montant mensuel 

de la majoration à 

compter du 1
er

 

janvier 2008 

Administrateur général du service social 31 

Administrateur en chef du service social 31 

Administrateur conseiller du service 

social 

31 

Administrateur du service social 28 
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en dinar

Grades 

Montant mensuel 

de la majoration à 

compter du 1
er

 

janvier 2008 

Assistant social principal 24,5 

Assistant social 20 

Animatrice sociale 16,5 

 

Art. 2 - Le ministre des affaires sociales, de la solidarité 
et des Tunisiens à l’étranger et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2007-4143 du 18 décembre 2007, portant 
octroi de la troisième tranche de l’augmentation 
globale des montants de l’indemnité de sujétions 
de service aux agents de l’inspection du travail, au 
titre de l’année 2008. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 82-524 du 16 mars 1982, relatif à 
l’institution d’une indemnité dite « indemnité de sujétions 
de service » accordée aux agents de l’inspection du travail, 
ensemble des textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 91-1127 du 29 juillet 1991 et le 
décret n° 93-2325 du 10 novembre1993, 

Vu le décret n° 2005- 2978 du 8 novembre 2005, fixant 
les attributions du ministère des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu le décret n° 2005-3211 du 12 décembre 2005, 
portant fixation de l’augmentation globale des taux de 
l’indemnité de sujétions de  service durant la période 2006-
2008 et octroi de la première tranche au profit des agents 
bénéficiaires de cette indemnité, 

Vu le décret n° 2006-3401 du 25 décembre 2006, 
portant octroi de la deuxième tranche de l’augmentation 
global des montants de l’indemnité de sujétions de service 
aux agents de l’inspection du travail, au titre de l’année 
2007, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Est allouée, à compter du 1er janvier 
2008, la troisième tranche de l’augmentation globale des 
montants de l’indemnité de sujétions de service prévue par 
le décret susvisé n° 2005-3211 aux agents de l’inspection 
du travail, au titre de l’année 2008, conformément aux 
indications du tableau ci-après : 

 

en dinar

Grades 

Montant mensuel de la 

majoration à compter du 

1
er

 janvier 2008 

Inspecteur général du travail 31 

Inspecteur en chef du travail 31 

Inspecteur central du travail 31 

Inspecteur du travail 28 

Attaché d’inspection du travail 24,5 

 

Art. 2 - Le ministre des affaires sociales, de la solidarité 
et des Tunisiens à l’étranger et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2007-4144 du 13 décembre 2007. 

Monsieur Atef Bourghida, professeur de l’enseignement 
secondaire, est chargé des fonctions de sous-directeur de 
l’encadrement et de l’intégration sociale au centre 
d’encadrement et d’orientation sociale de Douar Hicher. 

 

Par décret n° 2007-4145 du 13 décembre 2007. 

Madame Rachida Hammami, psychologue principal, est 
chargée des fonctions de sous-directeur de protection 
sociale au centre de protection sociale « El Amen ». 

 

PRIX POUR LA SOLIDARITE MONDIALE 

Par décret n° 2007-4146 du 18 décembre 2007. 

Le prix du Président de la République pour la solidarité 
mondiale est décerné pour l’année 2007 à la fondation 
Allemande « Réhabilitation - Heidelberg SRH ». 
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MINISTERE DE L'EDUCATION ET DE 

LA FORMATION 

 

Décret n° 4147 du 18 décembre 2007, relatif aux procédures et conditions d’application 
du programme de prise en charge de l’Etat des dépenses de formation initiale dans le 
secteur privé. 
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Tunis, le 18 décembre 2007. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2007-4148 du 18 décembre 2007.  

Monsieur Moez Boubaker, conseiller au tribunal administratif, est nommé chargé de mission au ministère de l’éducation et 

de la formation. 
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avis et communications 

 

 

 

 

 

BANQUE CENTRALE DE TUNISIE 
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